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Généralités - 631 
 
Consultation familiale et conjugale (1974) 
D’accélérer l’implantation d’un service de consultation familiale et conjugale dans toutes 
les régions et que ce service soit rattaché au CLSC le plus tôt possible. 
 
Création d’un tribunal de la famille (1975) 
Que soit créé dans chaque région du Québec un véritable tribunal de la famille doté d’une 
juridiction sur l’ensemble des matières familiales, présidé par des juges spécialisés, 
assistés de spécialistes complémentaires tels que : des conseillers matrimoniaux, 
travailleurs sociaux, psychologues, avocats, etc. et que parmi ces spécialistes on y 
retrouve des femmes. 
 
Préparation au rôle de parent (1975) 
De préparer les jeunes gens dès le niveau secondaire à leur futur rôle de parent en les 
faisant participer au travail des garderies, parallèlement à un enseignement théorique sur 
les besoins et le développement de l’enfant. 
 
Préparation au mariage (1976) 
D’organiser des campagnes de publicité sur les implications d’un engagement à deux et 
amener ainsi les jeunes à se mieux préparer avant de s’engager dans le mariage. 
 
Cours d’éducation à la vie de couple (1978) 
• Que l’éducation à la vie de couple soit faite dans les écoles aux étudiants à partir du 

secondaire 4. 
 
• Que le programme d’éducation à la vie de couple soit préparé par le ministère de 

l’Éducation avec la participation des parents. 
 
• Que le programme d’éducation à la vie de souple soit donné par des personnes 

spécialisées dans les écoles secondaires. 
 
Politique familiale (1981) 
Que l’Afeas continue de faire des pressions auprès du ministère des Affaires sociales et 
qu’elle lui demande de mettre sur pied une politique familiale plus rigoureuse. 
 
Politique familiale (1985) 
Nous demandons au gouvernement provincial de doter le Québec au plus tôt d’une 
politique familiale globale qui tienne compte de l’entité de la famille dans le respect des 
membres qui la composent. 
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Politique familiale (1985) 
Que le ministre délégué à la politique familiale tienne compte et défende les principes 
d’identité, d’égalité, de responsabilité et de sécurité de chacun des membres de la famille. 
 
Année internationale de la famille (1993) 
Nous demandons que l’Afeas provinciale incite toutes les régions à participer activement 
aux activités de l’Année internationale de la famille. 
 
Autonomie économique des familles monoparentales (1997) 
Nous demandons à la Ministre d’État de l’Emploi et de la Solidarité de s’assurer que les 
politiques de formation et de soutien à l’emploi aient des mesures précises garantissant 
l’autonomie économique des mères seules qui assument des responsabilités plus lourdes. 
 
Autonomie économique des familles monoparentales (1997) 
Nous demandons au ministre d’État de l’Économie et des Finances et à la ministre de la 
Sécurité du revenu de s’assurer que les politiques fiscales et de sécurité du revenu aient 
des mesures concrètes garantissant l’autonomie économique des mères seules qui 
assument des responsabilités familiales. 
 
Reconnaître les dispositions naturelles et les conditions de vie des cheffes de familles 
monoparentales recevant de l’aide sociale (1997) 
Nous demandons à la ministre de la Sécurité du revenu de reconnaître et de tenir compte 
individuellement des dispositions naturelles et des conditions de vie réelles vécues par les 
cheffes de familles monoparentales bénéficiaires de l’aide sociale, afin de personnaliser 
leur cheminement vers un parcours pour l’insertion, la formation ou l’emploi en fonction 
de leur état. 
 
Généalogie : accès aux actes d’État civil (2001) 
Nous demandons au ministre de la Justice de préciser la notion d’intérêt dans l’article 148 
du Code civil du Québec, afin d’englober les chercheuses et chercheurs en généalogie. 
 
Protection de la jeunesse (2007) 
Nous demandons à la ministre de la Famille de nommer un ombudsman protecteur de 
la jeunesse. 
 
La polygamie (2008) 
Nous demandons, au ministre de l'Immigration et des Communautés culturelles du 
Québec et au ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration du Canada, de refuser 
l'immigration des familles polygames au Québec et au Canada. 
 


